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T 


A L’ ASSEMBLÉE-NATIONALE, 


POUR 

LES  SIEURS  PERIER. 

■.r[  ' , f . * '*  * 


Prappés  par  un  Décret  de  l’Affemblée  Na* 
tionale,  qui  compromet  d’une  maniéré  effrayante 
leur  propriété  & attaque  leur  honneur  même,  les 
fieurs  Perier  efpèrent  de  l’équité  connue  de  cette 
Affemblée  quelle  ne  refufera  pas  d’écouter  les 
juftes  plaintes  qu’ils  ont  à lui  préfenter  contre  un 
jugement  qu’elle  a rendu,  pour  ainfi  dire,  de 
confiance , & qui  eft  en  contradi&ion  avec  les 
principes  qu’elle  a confacrés. 

L’intention  de  l’Affemblée  Nationale  n’eft  pas 
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fans  doute  quil  n exifte  pas  de  moyen  pour  elle 
de  revenir  fur  les  erreurs  dans  lefquelles  on  peut 
la  faire  tomber.  Ce  feroit  un  trop  grand  malheur 
pour  les  citoyens  que  les  méprifes  du  Corps  le- 
gislatif fuflent  fans  remède.  Il  faut  qu’il  y ait  tou- 
jours une  voie  ouverte  à la  juftice , qui  ne  peut 
jamais  venir  trop  tard  pour  les  hommes,  & contre 
laquelle  d’ailleurs  on  ne  prefcrit  pas.  Les  fieurs 
Perier  ofent  donc  fe  flatter  que  fi  l’Aflemblée 
Nationale,  éclairée  par  les  obfervations  quiîs 
vont  lui  foumettre,  ne  croit  pas  pouvoir  révo- 
quer le  Décret  dont  ils  font  victimes  , elle, ne 
dédaignera  pas- au  moins  de  l’interpréter  de  ma- 
nière à ce  qu’il  puifîe  fe  concilier  avec  ce  que 
l’équité  naturelle  exige,  & avec  les  loix  quelle 
même  a laites. 

Nous  allons  tacher  de  faire  fentir  aufli  rapide- 
ment que  nous  le  pourrons,  jufqu  à quel  point 
cette  interprétation  que  follicitent  les  fieurs  Pe- 
rier efl:  néceflaire  & même  preflante. 

On  a beaucoup  parlé,  dans  le  rapport  fait  à 
rAflemblée  Nationale,  concernant  la  Compagnie 


ées  Eaux  de  Paris  (i),  des  premiers  projets  do 
cette  Compagnie  , des  calculs  qu  elle  avoit  pré- 
fentés  au  public , des  efpérances  qu’elle  lui  avoit 
données , des  avions  quelle  avoit  établies , des 
négociations  qu’elle  avoit  faites  avec  le  Gouver- 
nement, des  fecours  qu’elle  avoit  reçus  de  lui  , 
& même  de  l’agiotage  qui  s’ctoit  mêlé  à fon 
entreprife. 

On  n’a  prefque  rien  dit  dans  ce  rapport  des 
iieurs  Perier,  qui  en  effet  n’avoient  rien  de  com- 
mun avec  ces  détails,  & à qui  ces  imputations 
vraies  ou  fauffes  éroient  étrangères. 

Cependant  le  rapport  a fini  par  un  décret  qui 
ne  prononce  que  fur  des  r xlamations  particuliè- 
res, formées  par  les  fïeurs  Perier,  contre  la  Com- 
pagnie des  Eaux,  & qui,  fans  les  avoir  enten- 
dus, fans  connoître  leur  défenfe,  fans  avoir  diE 
cuté  leurs  titres , leur  ôte  en  un  inftant  & comme 
d’une  manière  imprévue,  tout  le  fruit  de  l’arrêt 
qui  a jugé  ces  réclamations. 


(i)  Le  22  Novembre  dernier. 
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On  va  voir  combien  les  fleurs  Perier  ont  à fe 
plaindre  d’une  telle  marché. 

Peri'onne  n’ignore  que  ce  font  eux  qui  ont 
imaginé  les  premiers  de  fournir  de  l’eau  dans 
tous  les  quartiers  de  Paris  , au  moyen  des  ma- 
chines a feu  inventées  à Londres. 

On  fait  auffi  qu’après  quatre  années  de  Pollici- 
tations & d’efforts,  ils  obtinrent,  en  1777,  un 
privilège  du  Gouvernement  pour  l’exécution  & 
l’ufage  de  ces  machines. 

On  fait  encore  que  ce  privilège  a été  revêtu 
de  Lettres-Patentes,  que  le  Parlement  de  Paris 
a enregiftrées. 

Pour  l’exercice  de  ce  privilège  , il  falloit  des 
fonds , 8c  pour  ces  fonds,  il  falloit  une  Compa- 
gnie. 

Les  fieuis  Perler  travaillèrent  à former  cette 
Compagnie, 

La  Compagnie  une  fois  formée  , les  fleurs 
Perier  s’occupèrent' de  faire  avec  elle  des  condi- 
tions relatives  à leur  intérêt. 

Voici  quelles  furent  ces  conditions. 

i°.  Les  fleurs  Perier  fe  refervèrent  la  qualité 


d’Àdminiftrateurs  permanent  à toujours  de  l’eu*, 
treprife  des  Eaux  , & flipuîèrent  qu’ils  auroient 
chacun  leur  voix  dans  les  aflemblées  d’adminif- 
tration. 

sQ.  Us  fe  réfervèrent  encore  exclufivement  la 
direction  & la  conduite  , comme  Ingénieurs.-Mé- 
chaniciens , de  tous  les  travaux  de  Tentreprife  , 
Tâchât  de  toutes  les  marchandages,  le  ohoixde 
tous  les  matériaux  , & à raifon  même  de  leurs 
travaux , un  honoraire  annuel  de  vingt  mille  livres . 

3°.  Enfin  ils  flipuîèrent,  qu'en  qualité  de  pro- 
priétaires du  privilège  , il  leur  feroit  alloué , 
quoique!  fans  faire  fonds  , un  dixième  de  toutes 
les  aétions  créées  , ou  qui  pourroient  être  créées 
par  la  fuite,  c’eft-à-dire,  une  portion  égale  au 
neuvième  de  celles  dont  les  fonds  feroient  four- 
nis par  les  actionnaires. 

Toutes  ces  conditions  qui  furent  acceptées  par 
la  Compagnie,  font  devenues  Tobjet  des  articles 
4,  5*,  10,  22,  &:  28  d’un  traité  fynaîlagma- 
tique  , qui  fut  pafîe  le  10  Apût  177 8 , pardevant 
Me.  Lormeau , Notaire,  entre  la  Compagnie  & 
es  fîeurs  Perier,  & qui  a été  homologué  enfuite 
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au  Parlement  , fuîvaHt  les  Formes  d’ufagè. 

Ce  traité  a reçu  fon  exécution  pendant  plu-' 
fleurs  années  de  fuite. 

Cétoit  alors  le  tems  de  la  profpérité  de  la 
Compagnie  des  Eaûx. 

Son  adminiltration  étoit  fage  , fes  efforts  heu- 
reux, fes  travaux  dirigés  avec  autant  de  foin  que, 
d’a&ivité , & les  a&ions  qui  fervoient  de  fonde- 
ment à fon  entreprife  s’éîevoient  tous  les  jours 
bien  au-delà  du  prix  de  leur  création. 

Malheureufementl  agiotage  qui  s-’empara  bien- 
tôt des  aéiions  des  Eaux,  vint  empoiionner  des 
fuccès,  déjà  fi  brillans. 

On  joua  à la  hàuffe  & à la  baiffe.  On  avilit 
le  prix  des'  a&ions  , on  décria  l’entreprife  par  des 
libelles,  on  en  calomnia  même  les  auteurs;  &'il 
ne  tint  pas  aux  hommes  ennemis  ou  jaloux  de  ce 
fuperbe  etablifléraent , quHt  ne  fût  détruit  pref- 
qu’au  moment  même  où  l’idée  en  avoit  été  con- 
çue & exécutée. 

Au  milieu  de  ce  défordre  , qui  pouvôit  porter 
-aux  fieurs  Perier  un  dommage  en  quelque  forte 
irréparable  , ceux-ci  fongèrent  a prendre  avec  la 
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Compagnie  des  Eaux:*  des  arrangemens  pour  la 
délivrance  qui  devoit  leur  être  faite  des  aétions 
auxquelles  iis  avoient  droit  par  le  traité  paffé 
•avec  elle. 

La  Compagnie  fentit  elle-même  la  nécefllté 
de  fe  prêter  à ces  arrangemens. 

Une  tranfaélion  fut  pafifée  entre  elle  & les 
fleurs  Perier,  le  12  Août  17S6,  pardevant 
Lormeau , qui  expliquant  les  conventions  faites 
par  le  traité,  fixa  les  droits  des  fieurs  Perier 
à une  propriété  de  quatre  cent  aâions,  dans 
Pentreprife  dont  la  Compagnie  s’engageoit  à 
leur  délivrer  cent  au  premier  Janvier  1787 , 
& dont  les  trois  cent  autres  dévoient  leur  être 
payées  à la  charge  feulement  d’en  laifler  cent 
en  depot , lorfque  le  dividende  de  la  totalité 
des  avions  s’éleveroit  à deux  cents  livres  pour 
chacune  d’elles. 

Cette  tranfaétion  fut  exécutée. 

Les  fieurs  Perier  reçurent  leur  cent  acHons 
au  premier  Janvier  1787,  & ils  attendoient 
que  le  moment  fixé  pour  la  réclamation  des 
autres  fut  arrivée , lorfque  des  circonffances 

A.  4. 
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particulières  vinrent  les  forcer  à élever  cette 
réclamation  encore  plutôt  qu'ils  ne  le  vouloient. 

Un  Banquier  porteur  d'une  multitude  d'actions 
dont  il  ne  pouvoit  pas  fe  défaire  avec  avan- 
tage, avoit  formé  le  projet  de  changer  le  régime 
de  la  Compagnie. 

Pour  changer  ce  régime , il  le  bouleverfa. 

Il  engagea , à l'aide  de  quelques  autres  action- 
naires, le  Baron  de  Breteuil,  alors  Miniflre, 
& perfécuteur  déclaré  de  la  Compagnie  des 
Eaux,  à favorifer  un  traité,  qu’on  vouloit  que 
la  Compagnie  fit  avec  la  Ville  de  Paris , & 
par  lequel  la  Compagnie  devoitcéderà  F Ad  - 
miniftration  de  la  Ville,  tous  fes  établiffemens 
& toute  fon  entreprife,  à des  conditions  qui 
eompromettoient  l'intérêt  des  autres  Action- 
naires, & en  particulier  celui  des  fieurs  Perier, 
de  la  manière  la  plus  cruelle  pour  eux* 

Le  Miniflre  couvrit  en  effet  ce  traité  de.  la 
protection  la  plus  ouverte. 

Les  fleurs  Perier  firent  en  vain  des  efforts 
pour  s’y  oppofer,  il  fallut  plier  fous  l’autorité 
du  defpote* 


,v 
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Tout  ce  qu’ils  purent  faire  dans  leur  intérêt, 
fut  de  fe  réferver  l’exercice  des  droits,  qui 
s’ouvraient  pour  eux  par  ce  traité  même. 

Mais  ils  n’en  furent  pas  moins  vidimes  de 
ce  bouleverfement  de  l’entreprife. 

Les  autres  Adminiftrateurs  qui  étoient  comme 
eux,  chargés  des  interets  de  la  Compagnie,  le 
furent  auffi. 

Tous  enfembîe  furent  pourfuivis  & defhtués 
par  les  Adminiftrateurs  nouveaux,  que  les  Ac- 
tionnaires s’étoient  donnés,  & dont  un  Arrêt 
du  Confeil  avoit  approuvé  la  nomination. 

A cette  deftitution  des  anciens  Adminiltra  • 
teurs,  fuccédèrent  bientôt  toute  efpèce  de  vio- 
lences. 

Le  fcellé  fut  mis  chez  les  heurs  Feiier. 

On  leur  enleva  leurs  effets , leur  argent , 
leurs  papiers,  leurs  livres,  leurs  regiftres  & 
tout  ce  qu’ils  avoient  de  relatif  à la  Compa- 
gnie. 

On  les  chafla  de  leurs  atteîiers  à main  arrtiée* 

On  en  bannit  tou*  leurs  ouvriers  avec  des  loi- 
da  s. 
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Toutes  les  affaires  de  la  Compagnie  leur  furent 
Stées. 

On  leur  ôta  même  jufqu’à  la  direftion  des 
travaux. 

En  un  mot,  une  entreprifë  qu’ils  avoient 
créée,  qui  étoit  leur  ouvrage,  qui  ne  pouvoit 
exifler  même  que  par  eux , leur  fut  enlevée 
ainfî  toute  entière,  par  des  étrangers,  & périt 
bientôt  au  grand  fcandale  des  arts  , entre  les 
mains  qui  l’avoient  ravie. 

Cependant  la  Juflice  commençoit  déjà  a ven- 
ger les  fleurs  Perier  des  perfécutions  dont 
on  avoit  ofé  les  rendre  l’objet. 

Après  des  difcuffions  portées  d’abord  au  Châ- 
telet & au  Parlement,  un  Arrêt  du  Confeil 
rendu  contradictoirement  entre  les  Adminiftra- 
teurs  & eux,  & de  la  manière  la  plus  folem- 
nelîe , reconnut  leurs  droits , & ordonna  leur 
réintégration  provifoire  dans  leurs  atteliers. 

Il  fut  queftion  alors  de  leurs  réclamations  au 
fonds. 

Le  fonds  de  ces  réclamations  ne  pouvoit 
être  jugé  que  par  le  Châtelet. 


(Il) 

Les  fours  Perier  revinrent  donc  dans  ce 
Tribunal. 

Là  , iis  attaquèrent  les  AdminiUrateurs  de  la 
Compagnie  corps-à-corps. 

Ils  demandèrent  d’abord  contre  eux  la  con- 
damnation folidaire  de  la  valeur  de  trois  cçnt 
a&Ions  qui  leur  appartenoient  aux  termes  des. 
a&es  faits  entre  eux  & la  Compagnie,  ceft-à-r 
dire  du  traité  général  de  177 8,  & de  la  tran- 
faéiion  de  1786. 

Enfuite  deux  années  du  traitement  annuel  de 
vingt  mille  livres,  qui  leur  appartenoit  aufli 
par  leurs  a&es  & qui  étoient  échues. 

Le  payement  des  diverfes  fournitures  qu’ils 
avoient  faites  à la  Compagnie. 

Et  enfin  deux  cent  mille  livres  de  dommages 
& intérêts  ' pour  les  vexations  de  tout  genre 
qu’on  leur  avoir  fai:  éprouver,  & les  pertes 
irnmenfes  qu’ils  avoient  fouffertes. 

Aucun  de  ces  objets  ne  pouvoit  fouffrir  de 
difficulté. 

Les  dommages  & intérêts , réfultoient  des 
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vexations  même,  dont  les  fieurs  Perier  avoient 
été  les  vi&imes. 

Les  fournitures  étoient  dues  par  les  comptes. 

Les  honoraires  Pétoient  par  le  traité  de  1778.; 
qui  à Particle  28,  s’exprimoit  ainfi. 

>3  Et  attendu  que  lefdits  fieurs  Perier , feront 
33  feuls  chargés , comme  Ingénieurs  Méchani- 
w ciens,  de  la  conduite  & direéHon  des  tra- 
33  Vaux  à faire  pour  ladite  entreprife,  & de 
33  Tâchât  des  marchandées,  matières  & maté- 
33  riaux,  ainfi  que  du  détail  du  payement  des 
33  ouvriers  & employés , il  a été  encore  expref- 
33  fément  convenu  qu’il  leur  fera  pay é conjoin- 
ts tement , & au  furvivant  d'eux  après  Le  décès  du 
33  premier  mourant , & pendant  la  durée  deVen- 
33  treprife 1 la  fomme  de  vingt  mille  livres , par 
33  chacun  an  , à titre  d’honoraires  33. 

Et  enfin  relativement  aux  trois  cent  a&ions 
que  réclamoient  aufli  les  fieurs  Perier,  elles 
étoient  dues  par  la  tranfa&ion  de  1786,  c’eft- 
à-dire  par  le  plus  enchaînant,  & le  plus  favo- 
rable de  tous  les  a&es. 
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Les  fleurs  Perîer  difoieot  meme  aux  Aami- 
niftrateurs  une  chofe  fort  Ample. 

Par  le  traité  de  1778,  il  nous  eft  attribué 
un  dixième  de  toutes  les  Actions  qui  feroient 
créées  par  la  Compagnie. 

Parla  tranfaétion  de  1786,  ce  dixième  eft 
Axé  irrévocablement  à quatre  cent  actions , & 
de  ces  quatre  cent  aétions , cent  nous  ont  déjà 
été  délivrées,  en  forte  que  la  tranfaéfcion  a com- 
mencé à être  exécutée,  & qu'il  eft  par  conféquent 
impoflible  de  difputer  aujourd'hui  fur  la  conven- 
tion dont  el!e  eft  le  titre. 

Vous  nous  oppofez  à la  vérité,  que  ces  aétions 
que  nous  réclamons  ne  doivent  nous  être 
délivrées  d'après  la  tranfaétion  elle-même , que 
lorfque  le  dividende  de  chaque  aéHon  fe  fera 
élevé  à deux  cent  livres , & que  puifqu'il  ne.s'eft 
pas  encore  élevé  jufqu'à  cette  fomme , notre 
réclamation  au  moins  eft  prématurée. 

Mais  nous  répondons  à cette  objeétion  que  le 
traité  que  vous  avez  fait  avec  la  Ville  de  Paris,  a 
fi  bien  dénaturé  toute  la  conftitution  de  rotre 
Entreprife,  que  le  dividende  de  chaque  action 
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entr’autres , il  Ta  fixé  invariablement  à la  fomme 
de  ce/tf  quatre-vingt  livres , de  manière  que  fi 
on  fe  régloit  d’après  ce  traité,  jamais  il  ne  nous 
feroit  poüible  de  reclamer  les  a&ions  auxquelles 
nous  avons  droit,  puifque  jamais  la  condition 

que  la  tranfa&ion  y avoit  attachée  ne  pourroit 
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arriver  pour  nous. 

Or , il  eft  bien  évident  que  du  moment  où 
vous-même  vous  avez  rendu  l’événement  de  la 
condition  que  nous  devions  efpérer  impojfîble , 
& que  vous  avez  ainfi  anéanti,  de  votre  propre 
autorité  & fans  notre  concours  , le  paéïe  que  la 
Compagnie  avoit  fait  avec  nous,  notre  droit  alors 
s’eft  ouvert , & que  l’exercice  pour  nous  en  a 
été  libre. 

Ces  raifons  auxquelles  les  fieurs  Perler  ont 
donné  d’ailleurs  le  développement  néceflaire  dans 
leur  défenfe , étoient  fans  réplique. 

L’évaluation  qu’ils  donnoient  aux  aéiions  qu’ils 
reclamoient,  d’après  les  propres  calculs  des  Ad- 
miniftrateurs  eux-mêmes,  ne  pouvoit  pas  non 
plus  être  combattue. 

Audi,  les  Adminidrateurs,  quelqu’ayent  été 
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leur  efforts  , n ont-ils  jamais  pû  y répondre  avec 
avantage. 

Mais  pendant  le  moment  même  des  phidpie- 
ries,  le  Contrôleur  des  Bons  d’Etat,  aujour- 
d’hui agent  du  Tréfor  Public,  imagina  après  deux 
années  de  filence-,  on  ne  fait  pourquoi,  d’inter- 
venir dans  la  caufe,  dans  l’intérêt  du  Roi  pro- 
priétaire des  quatre  cinquièmes  des  Adions  des 
Eaux , & d’y  demander  que  le  Roi  fût  autorifé 
à convoquer  une  afîemblée  d’adionnaires  pour  y 
nommer  de  nouveaux  Administrateurs  , dont 
quatre  feroient  à fon  choix,  & le  cinquième  au 
choix  des  autres  Adionnaires. 

Ces  conclufions  étoient  aufîi  étranges  que 
ridicules. 

Certainement  le  Roi  n’avoit  pas  befoin  d’être 
autorifé  par  le  Châtelet , à convoquer  une  a£- 
femblée  d’ Adionnaires. 

Comme  Propriétaire  d’adions , il  avoit  lui- 
même  ce  droit. 

Il  avoit  également  celui  de  changer  d’Admi- 
niftrateurs , de  concert  avec  les  autres  Porteurs 
d’adions. 
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Il  n'étort  pas  néceffaire  que  les  formes  de 
la  Jutticc  s’interpofaffent  pour  lui  donner  une 
faculté  qui  lui  appartenoit. 

L’interyention  du  Roi  dans  la  caufe  n avoit 
donc  pas  plus  d’objet  que  de  fondement. 

Cependant,  par  refped  pour  le  nom  du  Roi, 
le  Châtelet  reçut  cette  intervention  ; mais  , par 
refped  auiTi  pour  la  juftice,  il  crut  ne  devoir  rien 
prononcer  fur  les  conclufions  qu’on  lui  avoit  fait 
prendre  (i)- 

Du  relie } ce  Tribunal  confacra  par  fa  Sen- 
tence p reflue  toutes  les  réclamations  des  Ceurs 
Perier. 

I!  (ufpendit  feulement  fa  décifion  fur  lune 
d’entre  elles. 

C’étoit  celle  qui  concernoit  les  trois  cents 
aâlons  qui  étoient  dues  par  la  tranfaéhon  de 
1786. 


(1)  L’agent  du  Trésor  public  demandoit  aussi  au  ChâteUt, 
qu’il  fut  ordonné  que  les  sommes  qui  étoient  dans  la  Caisse  de 
la  Compagnie  des  Eaux,  fussent  versées  dans  la  caisse  du  Roi..,.. 
Ces  conclusions  furent  également  rejettées. 
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A cet  égard  le  Châtelet  difoit  dans  fon  jùgë-^ 
rftent  qu’avant  faire  droit  fur  cette  demande  des 
fetirs  Periér,  la  Ville  de  Paris  feroit  mife  en 
cuufe  à l’effet  de  s’expliquer  fur  le  traité  paffé 
avec  elle. 

Mais  cette  difpofition  particulière  dé  la  Sen- 
tence étoit  plutôt  une  forte  d’hommage  rendu 
parle  Châtelet  à la  Ville  de  Paris  3 qu’un  mouve- 
ment de  juftice. 

La  réclamation  des  lîeurs  Perier  ne  tenoit 
point  en  effet  du  tout  à l’opinion  que  la  Ville  de 
Paris  pouvoit  avoir  conçue  du  traité  qu’elle  avoit 
pafTé  avec  la  Compagnie  des  Eaux. 

Le  Contrôleur  des  Bons  d’Etat  avoit  prétendu 
dans  la  caufe  que  la  Ville  de  Paris  n’avoit  pas 
exécuté  ces  traités 

Mais  les  fleurs  Perier  foutenoient  que  c’étoit 
la  une  circonflance  abfolument  indifférente  dans 
lèur  intérêt. 

Ils  le  foutenoient  meme  par  deux  raifons. 

D’abord,  parce  qu’en  fuppofant  que  la  Ville 
n eut  pas  exécuté  le  traité  dont  les  fleurs  Pe- 
rler fe  plàignoient,  il  fuffifoit  que  ce  tràité  e$É 

B 
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été  pafle  avec  elle , & qu’il  eût  bouleverfé  toute 
l’entreprife  des  Eaux , pour  que  Je  droit  des 
fleurs  Perier  aux  trois  cents  actions  qui  leur 
avoient  été  afiurées  par  la  tranfaâion  de  1786  , 
fe  fût  ouvert  dans  ce  moment  même. 

Et  enfuite,  parce  que  la  faculté  d’exécutetf 
ce  traité  n’étoit  pas  une  chofe  qui  fût  au  pouvoir 
de  la  Ville  feule. 

Ce  traité  en  effet  eft  fïnaîlagmatique  entre  la 
Ville  & les  Actionnaires. 

La  Ville  ne  peut  pas  le  rompre  par  le  fait 
feul  de  fa  volonté. 

Il  faut  encore  le  concours  de  celle  des  Ac- 
tionnaires. 

Et  en  admettant , ajoutoient  les  fieurs  Perrîer* 
que  les  A&ionnaires  s’y  prétafTent , comme 
c5efl  le  Roi  qui  eft  aujourd’hui  le  principal 
de  ces  Actionnaires , puifqu’il  pofTede  à lui  feul 
les  quatre  cinquièmes  de  ces  Aétions,  & qu’il 
en  a pour  quinze  millions  , peut-il  dépendre 
de  lui  de  provoquer  en  effet  l’inexécution  du 
traité , &:  de  venir  enfuite  nous  oppofèr  cet$$ 
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inexécution  qui  feroit  de  fon  fait , pour  effibar- 
k * 
rafier  nos  réclamations  ? 

Quoiqu’il  en  foit,  la  Sentence  du  Châtelet 
une  fois  rendue , les  Adminiftratettrs  en  inter- 
jettèrent  appel  au  Parlement. 

De  leur  côté,  les  fieurs  Perier  fe  rendirent 
incidemment  appellans  du  chef  de  cette  Sen- 
tence qui  ordonnoit  la  mife  en  caufe  de  la 
Ville  de  Paris, 

En  attendant,  ils  pourfuivirent  l’exécution 
provifoire  du  chef  relatif  a leur  traitement 
annuel  * & malgré  tous  îes  efforts  des  Admi- 
niftrateurs , à la  vue  feule  du  traité  de  177^  » 
le  Parlement  l’ordonna. 

Les  Adminiftrateurs  furent  enfin  abattus  par 

cet  échec.  ^ 

Ils  fentîrent  que  dès  que  le  Parlement  a* 

, . j,  facte 

cru  devoir  déjà  ordonner  1 execution  w ^ 

oui  fervoit  de  fondement  principal 
• r ~ . déclamations 

mations  des  heurs  Pernr  ? ces 

ne  pouvoieiit  plus  être  comb?^ues* 

Ils  cherchèrent  donc  à*®  rapprocher 

* W , , ' ’ • r,  t t, 

fieurs  Perier. 

S 2 
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Ils  leur  proposèrent  des  facrifices  refpe&ifs* 

Les  fîeurs  Perier  demandoient  deux  cent 
mille  livres  de  dommages  & intérêts , ils  vou- 
lurent bien  confentir  à les  abandonner. 

Ils  demandoient  les  trois  cent  A&ions  qui 
leur  étoient  dûes  fur  le  pied  de  huit  mille  livres , 
& cette  évaluation  étoit  celle  que  la  Compagnie 
des  Eaux  leur  avoit  donnée  elle-même;  ils  con- 
fentirent  à les  recevoir  fur  le  pied  de  trois 
mille  fix  cent  livres , quoique  peu  de  mois  au- 
paravant le  Parlement,  eut  adjugé  ces  mêmes 
Aétions  au  fieur  de  SaiJJeval  dans  fon  procès 
contre  la  Compagnie  des  Eaux  fur  le  pied  de 
quatre  mille  livres . 

De  leur  coté , les  Âdminiftrateufs  confentoient 
' céder  aux  fieurs  Perier  les  terreins  & les 
*tMîers  de  Chaillot,  fur  le  prix  de  l’acquifîtion 
*TU1  e‘  avoit  été  faite  par  la  Compagnie , & il 
fut  ftipuiv  ^ue  je  pr|x  de  ces  atteliers  &de  ces 
terreins  ferc,  fur  cejuj  ^es  Aétioos 

réclamées  par  ^ fieurs  Perier# 

Ces  conventions  W pÆes  fous  les 
de  la  Juftice  & agréu*  par  clle. 
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L’adhéfioa  du  Miniftère  public  y fut  donnée; 

Un  Arrêt  les  revêtit  des  formes  légales. 

Et  toute  conteftation  fut  terminée  ainfï  entre 
la  Compagnie  des  Eaux  & les  (leurs  Perier. 

C’eft  dans  cet  état  qu’un  rapport  concernant 
la  Compagnie  des  Eaux  a été  fait  à-  l’Affemblée 
Nationale, au  nom  du  Comité  de  Liquidation; 

On  diftingue  dans  ce  rapport  deux  parties* 

L’une  qui  regarde  la  Compagnie  des  Eaux 
& qui  emhrafle  prefque  tout  le  rapport.. 

L’autre  qui  regarde  les  fieursPerrier  , & qui 
lie  renferme  que  quelques  pages. 

Les  fleurs  Perier  n’ont  pas  Pintention  de 
difcuter  ici  ce  qui , dans  le  rapport  , n’eft  re* 
latif  qu’à  (a  Compagnie  des  Eaux  , ce  foin 
appartient  aux  Adminiftrateurs , & c’eft  à eux 
à s’eu  acquitter. 

Ils-  vont  feulement  préfenter  à PÀfTembîée 
Nationale  quelques  obfervatiôns  fur  la  partie 
du  rapport  qui  les  intérefte  personnellement , 
& ces  obfervations  toutes  rapides  qu’elles  vont 
être-  fuffiront  pour  prouver  que  le  Rapporteur 
^ui  a youIu  mêler  , on  ne  fait  pourquoi , à for* 
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tgompte  rendu  de  la  fîtuation  de  là  Compagnie 
des  Eaux , celui  de  la  difçuffion  particulière 
qui  s’étoic  élevée  entre  cette  Compagnie  & les 
fleurs  Perier,  n’a  pas  pris  feulement  la  peine 
de  lire  le!  pièces  qui  concernoient  cette  di& 
Çuflion , & n’a.  pas  connu  un  mot  du  procès,  (i} 

i\  Le  Rapporteur  dit,  page;  de  fon 
l'apport,  d’une  manière  vague,  que  les  fleurs 
Fe^ier  3 qui  avoient  été  nommés  par  la  Com - 
jragnte:  elle-même  , Dire&eurs  des  Travaux  de 
i’Entreprife  , avoient  été  écartés  par  des  çir- 
confiances,  dont  il  étoit  fuperflu  de  rendre 
compte,  de  radmimftration  & de  la  diredioa 
des  Travaux» 

Il  y a là  deux  erreurs  confldérables. 

D’abord  lés  fleurs  Perier  n’a  voient  point  été 
nommés  par  la  Compagnie  Directeurs  dç  fes 
Travaux  , ils s’etofent  réjenyés:  eux- memes  cette 

(ïj  Gette  singulière  négligence  est.  d'autant  plus,  étonnante  dé 
.la  part  <Jk?J  Rapporteur  le  sietjr  J)eha,t\  (ci-devant  Baron)  que;* 
fils  d’un  Avocat  y il  semble  que  l’esprit  d’exaétitude  qu’on  doit 
apporter  dans  le  compte,  qu’on  rend  de  tbute  discussion*  ne 
devrait  lui  être  etranger* 
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lïreâîon  exclufrement  & pour  toute  leur  vie 
par  l’article  28  du  traité  de  foctété  qu  ils  avo.e. 
paffé  avec  elle,  & cette  réferve  étoit  une  des 

conditions  efTentieîles  du  traité. 

Enfuite  les  fleurs  Perier  nWient  pas  feu- 
lement été  écarté,  de  cette  Direâion  par  des 
eirconftances  dont  il  fut  munie  de  rendre 
compte,  ils  en  avoient  été  chaffés  avec  des 

Soldats,  au  préjudice  de  leur  ade  de  fooete, 

malgré  la  claufe  qui  leur  alfuroit  cette  «üre&o* 
pour  toute  leur  vie,  & U étoit  utile  de  rendre 
compte  à PAffemblée  Nationale  de  ces  or- 
confiances. 


2°  Le  Rapporteur  dit  que  les  Admimftra- 
teurs  pourfuivoient  les  fleurs  Perier,  & récla- 
moient  d’eux  des  femmes  confldérables. 

Cétoit,  au  contraire,  les  fleurs  Perier  qui 
pourfuivoient  les  Adminiftrateurs. 

C’étoit  eux  qui  les  avoient  traduits- dans  les 

Tribunaux 

C’étoit  eux  qui  demandoient  contre  es  a 
sainiftrateurs  le  payement  de  trois  cents 
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lions  , celui  de  leurs  honoraires,  celui  de  leuré 
fournitures,  & deux  cent  mille  livres  de  dpm- 
P^2ges  & intérêts. 

Les  Adminiftrateurs  ne  fe  défendoient  que 
par  des  demandes  réçriminatoires. 

°P  voit  çjue  c'eft  un  p.eu  différent 

3°.  A l’occafion  de  la  demande  des  fieurs 
Perier  des  trois  cent  aâions , le  Rapporteur  place 
dans  la  bouche  des  Adminiftrateurs  une  re'ponfe 
qu’il  prétend  qu’ils  auroient  du  faire  à cette  demam 
de,  & qu’il  dit  qu’ils  auroient  faite  avec  avantage. 

Et  cette  réponfe  , que  le  Rapporteur  appelle 
peremptoire,  « c’eft  que  çes  trois  cents  aétions 
»,  «étaient payables  aVx fieursPerier,  que  quand 
' ' Cha^e  aaion  vaudroit  deux  cent  livrer  de  rente, 

» & que,  dans  ce  cas  même,  cent  de  çes  avions 

? n’étoient  payables  qu’après  leur  mort 
Or,  premièrement,  fi  le  Rapporteur  du 
Comme  de  Liquidation,  avpit  lu  les  pièçes  du 
procès  , il  y auroit  vu  que  les  Adminiftrateurs 
gvoiept  fait  cette  réponfe,  aux  fieurs  Perier 
4m  PW  leurs  éçrits,  & il  n’autoit  pas 
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Poutou  apprendre  quelque  choie  en  ce  genri 
à leur  défenfeur. 

Secondement,  cette  réponfe  elle-même  ne 
%n ifie  rien. 

Les  (leurs  Perier  l’ont  détruite  dans  ie  pro,- 
cès  par  un  fçul  mot. 

Ils  difoient  aux  Adminiilrateurs  : 

Par  le  Traite  qu  il  vous  a plu  de  faire  avec  I& 
Vdlc,  vqus  avez  f(xé  pour  toujours  le  dividende 
de  chaque  action  a cent  quatre-vingt  livres* 

Ce  dividende  n’arrivera  donc  jamais  aux  deux 
cents  livres  qui  font  la  condition  du  traité  que 
nous  avons  palïe  nous-mêmes  avec  vous.  "* 
Et  c’eft  par  votre  faute  que  ce  dividende 
n arrivera  jamais  à ces  deux  cents  livres. 

Notre  droit  aux  trois  cents  adicsns  de  notre 
Traité  eft  donc  ouvert  dans  ce  moment-ci,  puifquq 
yousayez  rendu  impoffible  qu’il  s’ouvrît  jamais. 

Il  n’y  a certainement  pas  de  re'ponfe  dans, 
les  Tribunaux  à cet  argument, 

q°.  Le  Rapporteur  prétend  que  les  Adrninih 
trateurs  auroient  pu  dire  aux  heurs  I’eriar  : Fçs, 
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/ervices  ne  /ont  plus  agréables  m unies  â ta 
Compagnie  ; elle  fe  fépare  de  vous * 

Et  il  ne  fonge  pas  que  la  Compagnie  ne 
pouvoit  pas  fe  féparer  ainfi  des  Ceurs  Perier  à 
fa  volonté  î qu’elle  étoit  liée  envers  eux  par 
Urt  a&e  de  jociété  Jinallagmatique  y & qu’une 
des  conditions  de  cet  a<5te  étoit  que  la  direc- 
tion des  travaux  de  l’entreprifè  appartiendroit 
aux  fleurs  Perier  pendant  toute  la  durée  de 
eette  entreprife * 

yQ.  Le  Rapporteur  fuppofe  qu’on  a laiffo 
exprès  à l’écart  dans  l’arrêt  l’agent  du  Tréfor 
public  , & qu’on  en  a combiné-  ie  difpofitif 
hors  de  fa  préfence.. 

Mais  pourquoi  n’avoir  pas  dit  a 1 AfTemblée* 
Nationale  ? 

Premièrement  , que  la  difcuflîon  qui  s’étoîf; 
agitée  entre  la  Compagnie  des  Eaux  & les, 
fleurs  Perier  , duroit  déjà  depuis  deux  ans  » 
lorfque  l’agent  du  Tréfor  public  avoit  jugé  a 
propos  d’y  intervenir  pour  y prendre,  les  coatr 
clufions  les.  plus  ridicules*  , 


r 27  3 

Secondement , que  cette  Intervention  avoît 
bien  été  reçue  par  le  Châtelet  pour  la  forme  6c 
par  refpeél  pour  le  nom  du  Roi  ; mais  que  ce 
Tribunal  n’avoit  voulu  rien  prononcer  fur  les 
conç-lufians  qui  en  étaient  l’objet,  6c  les  avoit 
par-là  rejettées  ( i ). 

Troifièmement,  que  l’agent  du  Tréfor  pu- 
blic avoit  fi  bien  fenti  lui -même  que  fan  inter- 
vention étoit  déplacée  , qu’il  n’avoit  pas  ofé 
interjetter  appel  au  Parlement  de  la  fentence  du 
Châtelet  qui  avoit  refufé  d’y  ftatuer. 

Quatrièmement  enfin  , que,  malgré  que  l’a-* 
gent  du  Tréfor  public  n’eût  pas  interjetté  d’ap- 
pel de  la  fentence , les  fieurs  Perier  ne  l’en 
avoient  pas  moins  atfigné  au  domicile  de  Ton 
Procureur , pour  qu’il  eût  à comparoître  dans 
la  caufe  qui  al  loi  t s’agiter  au  Parlement  ; 6c 
que,  malgré  çet;te  afllgnation,  il  n avoit  pas 
comparu> 

Voilà  pourtant  ce  que  le  Rapporteur  du 
Comité  de  Liquidation  appelle  avoir  mis  ex- 
^ - 

(i)  On  «onnoît  l’axiorae i judix.  qux  omittit  {permît 


près  l’agent  du  Tréfor  public  à l’écart  r M. 
avoir  redouté  fe  préfence. 

<5°.  Le  Rapporteur  va  jufqu’è  dire  que  les  difpofir 
tions  de  l’arrêt  au  fonds  font  d’unç  injuftice  évi- 
dente, & il  fe  fonde  à cet  égard  fur  deux  motifs* 
D’abord  , fur  ce  qu’on  a adjugé  actuellement 
aux  fîeurs  Périer  des  aétions  qui , par  la  tran~ 
faéfciqn  de  178(5,  ne  dévoient;  leur  être  payées, 
que  lorfque  le  dividende  des  aélions  fe  feroît 
élevé  jufqu’à  deux  cents  livres. 

Et  enfuite  fur  ce  qu'on  a évalué  à un  million 
Quatre  vingt  mille  livres  ± des  a étions  qui  n’a* 
voient  prefqu’aucune  valeur  fur  la  place* 


Le  premier  motif,  nous  l’avons  déjà  réfuté». 

On  a vu  que  les  Adminiftrateurs  de  la  Com- 
pagnie des  Eaux  avoient  à fe  reprocher  d’a** 
voir  rendu  l’événement  de  la  tramfaéiion  de 
5786  impofjible , par  le  traité  fait  avec  la  Ville  r 
& que  dès  lors  le  droit  des  fieurs  Parier  étoit: 
devenu  a duel } par  ce  fait-là  même. 

Et  quant  a la  valeur  des  a étions , fi  le  Rap^ 
porteur  du  Comité  de  Liquidation  avoij  pris 
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fene  connoifence  approfondie  du  procès , il  au* 
toit  vu  que  les  fieurs  Perier  avoient  fait  grâce 
aux  Adminiftrateurs,  en  confentant  à recevoir 
&r  le  pied  de  trois  inilk  fix  cents  livres  , les 
avions  qui  leur  étoient  dues  , pendant  qu’ils 
étoient  fondes  à les  réclamer  i d’après  leurs 
propres  calculs,  fur  le  pied  de  huit  mille  livres, 
& il  Ce  feroit  bien  gardé  de  leur  oppofer  le  dit 
crédit  aétuel  de  ces  aâions  fur  la  place , parce 
que,  heureufertent,  ce  n’eft  pas  ainfi  que  les 
droits  s’apprécient  dans  les  Tribunaux. 

7°*  Ènfin , le  Rapporteur  prétend  que  toutes 
les  formes  ont  été  violées  dans  l’arrêt,  & il 
le  prétend  uniquement  parce  que  l’agent  du 
.Tréfor  public  n’y  a pas  été  partie. 

Mais  on  vient  de  voir  que  fi  l’agent  du  Tré- 
for  public  n’a  pas  été  partie  dans  l’arrêt , c’efi 
doublement  fa  fautèi 

D’un  côté , parce  qu’il  n’avoit  pas  daigné  faire 
appel  de  la  fèntence  du  Châtelet  qui  n’avoit 
rien  voulu  prononcer  fur  Ces  concluions. 

De  1 autre , parce  qu’il  n’avoit  pas  même 
daigné  fe  préfentèr  au  Parlement  fur  l’affigna-» 
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lïott  qui  lui  avoit  été  donnée  par  les  fieu» 
Petjier  pour  compafoîtïe  dans  ce  Tribunal» 

Telles  font  en  apperçu  les  inexa&itudes , léâ 
erreurs,  les  inconfidérations  du  rapport  pré* 
fenté  à l’Affemblée  Nationale,  au  nom  du  Co* 
mité  de  Liquidation,  concernant  la  Compa- 
gnie des  Eaux  , dans  la  partie  feulement  de  ce 
rapport  qui  regarde  les  fieurs  Perier.  (1) 

Les  fieurs  Perier  ne  font  ici  que  préfentef , 
comme  on  l’a  dit , des  obfervations  extrême* 
ment  rapides,  ils  prouveront  dans  les  Tribu- 
naux qu’il  s’en  faut  bien  que  ce  foit  à ceS 
obfervations  que  fe  bornent  les  reproches  qu’ils 
ont  à faire  à cet  étrange  compte  rendu» 

Mais  quand  on  fonge  que  c’eft  cependant  fur  la 
foi  de  ce  compte  rendu  que  l’Affemblée  Nationale 


(1)  Et  ce  qu’il  y a peut-êtte  de  plus  étrange , c’est  qu’on  lit 
dans  un  avis  imprimé  'a  la  tête  du  rapport  dont  s’agit,  «que  les 
» sieurs  Perler  sont  convenus , dans  une  séance  du  Comité  de 
» Liquidation , de  tous  les  faits  que  ce  rapport  renferme  à leur 

>>  égard.  » » 

On  peut  juger  pat  le  périt  nombre  d'observations  que  nouî 

venons  de  présenter,  de  1a  vérité  , et  sur-tout  de  la  poss.btUie 

de  ce  prétendu  aveu. 
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a rendu  elle-même  un  décret terrible  par  foiî 

influence,  on  eft  réduit  à plaindre  la  condition 
de  Législateurs  qui,  abforbés  par  la  multipli- 
cité des  travaux  qu’exigent  d’eux  les  loix 
conflïtutionnelles , font  allez  malheureux  pour 
n’avoir  pas  à donner  aux  difcufllons  particu- 
lières qu’on  leur  foumet,  le  tems  que  ces  dif«! 
culfions  dcmanderoient  pour  être  jugées. 

Le  Décret  rendu  par  l’Aflemblée  National© 
a trois  articles* 

Le  premier,  ordonne  que  l’arrêt  obtenu  pat 
les  fleurs  Perier,  le  22  Septembre  dernier,  fera 
dénoncé  au  Roi  afin  qu’il  foit  pourvu  à ce  que 
le  Tréfor  public  n’en  fouffre  aucun  dommage; 

Le  fécond , qu’il  fera  demandé  au  Roi  que, 
dès  à préfent , il  foit  donné  les  ordres  les  plus 
prompts  pour  faire  rétablir  dans  le  plus  court 
délai  & dans  la  Caifle  de  la  Compagnie  des  Eaux, 
les  fommes  qui  en  ont  été  tirées  en  vertu  de 
l’arrêt  du  22  Septembre , & les  faire  porter  a» 
Trefor  public. 

Le  troifième , déclare  que  l’Aflèmbiée  Natio-j 
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haïe  fe  féïervè  de  faire  rendre  telles  pîaiiltèl 
qu’il  appartiendra  contre  les  perfonnes  qui  ont 
obtenu  ou  fait  obtenir  l’arrêt  du  Septembre 
dentier  $ & fuivi  fon  exécution , comme  aùfîi 
contre  les  auteurs,  fauteurs  & adliérens  de  toutes 
les  manœuvres  par  lèfquelîes  On  eft  parvenu  à 
enlever  au  Tréfor  public  les  fommes  mention- 
nées dans  le  rappport  de  fon  Comité, 

S’il  n’y  avoit  dans  ce  Décret  que  le  premier 

le  troifième  articles,  les  fleurs  Perier  ne  s’en 
plaîndroient  pasi 

Le  premier  dénonce  l’arrêt  au  Roi  pour  que 
la  caffation  en  foit  pourfuivie; 

C’eft  bien  fans  doute  un  procès  & un  grand 
procès  qu’on  prépare  par-là  aux  fleurs  Perier 
qui  lie  dévoient  peut-être  pas  s’attendre  à voir 
revivre  une  difcuflîon  qu’il  croyoierit  éteinte  à 
jamais  ; mais  enfin  on  ne  peut  pas  contefter  au 
Corps  légiflatif  le  droit  d’ordonner  l’examen  d’uti 
arrêt  dans  les  Tribunaux,  & de  demander  même 
qne  la  caflation  en  foit  prononcée  fi  en  effet  on 
rH  a pas  obferVé  les  formes, 

• Vit 
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Un  tel  Décret  lailfe  encore  aux  parties  la 
faculté  de  fe  faire  entendre,  de  prouver  la  ré- 
gularité de  l’arrêt  qu’on  attaque  à leur  préju- 
dice, de  juftifïer  les  difpofitions  qu’il  renferme, 
& il  y en  a là  allez  pour  fatisfaire  à ce  que  la 
Jullice  exige  des  légifiateurs. 

Le  troifième  article  réferve  à l’Aflemblée  Ma- 

! > 

tionale  de  faire  rendre  telles  plaintes  qu  il  ap- 
partiendra contre  les  perfonnes  qui  ont  obte- 
nu ou  fait  obtenir  Farrêt  du  22  Septembre  der- 
nier, & fuivi  fon  exécution. 

Les  fieurs  Perier  n’ont  rien  à dire  non  plus 
contre  cette  réferve. 

Comme  ils  n’en  redoutent  pas  l’effet , il«  ne 
s’arrêtent  pas  à s’étonner  qu’on  ait  cru  devoir 
en  faire  une  difpofition  du  Décret  qui  a été  rendu. 

Ils  pourroient  cependant  fe  plaindre  de  ce 
que  fur  la  feule  autorité  d’un  raport  qui  certes 
n’avoit  aucun  droit  à fa  confiance,  l’Aflemble'e 
Nationale  ait  ainfi  livré  à la  malignité  des  foup- 
çons  un  arrêt  qu’ils  ofent  dire  3c  qu’ils  prouve- 
ront n’avoir  pas  mérité  de  les  infpirer;  mais 
c’eft  encore  là  une  difpofition  qui  ne  les  blefie 
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pas,  parce  qu’ils  ne  craignent  pas  qu’elle  puffe 
jamais  recevoir  Ton  exécution. 

Le  feul  article  du  Décret  qui  efl  véritable- 
ment opprelîif  pour  les  fleurs  Perier  ainfi  que 
pour  les  Adminiftrateurs  de  la  Compagnie  des 
Eaux  . auxquels  fa  difpofition  efl  commune , 
c’eft  celui  qui  ordonne  dès  à préfent  le  rétabjif- 
fement  des  Tommes  touchées  par  les  fleurs  Perier 
en  vertu  de  l’arrêt  qu’ils  ont  obtenu  & le  ver- 
fement  de  ces  Tommes  au  TréTor  public. 

Cet  article  dans  Ton  Tens  littéral  efl  abTolument 
& tout  à la  Tois  contraire  à la  Juflice,  aux  loix 
du  Royaume  encore  en  vigueur,  & aux  prin- 
cipes même  déjà  conTacrés  par  l’Affemblée  Na- 
tionale. 

D’abord  il  efl  contraire  à la  juflice . 

Il  répugne  en  effet  à la  Juflice  qu’on  commence 
par  dépouiller  des  Citoyens  prcinfoirement  d’une 
propriété  dont  ils  ont  été  invertis  ou  dans  la- 
quelle ils  ont  été  maintenus  par  les  Tribunaux 
avant  de  lavoir  s’ils  doivent  en  être  dépouillés,  & 
on  ne  peut  lavoir  s’ils  doivent  en  être  véritable- 
ment dépouilles  qu  autant  qu’ils  ontéié  entendus. 
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Or  ici  ni  les  Adminiftrateurs  des  Eaux  ni  les 
fieurs  Perier  n*  avoient  été  entendus  quand  on  a 
rendu  le  Décret,  ils  ne  le  font  pas  meme  en- 

core.  _ 

Enfuite  il  eft  contraire  aux  loix  du  Royaum  , 

encore  en  vigueur,  car  toutes  les  loix  veulent  que 

les  difpofitions  d’un  arrêt  fubfiflent  jufqu  a ce  que 

cet  arrêt  ait  été  réformé  ou  détruit  fort  par  la 

voie  de  la  Requête  Civile,  foit  par  celle  de 

la  caffàtion.  ( i ) ^ 

Enfin  il  eft  contraire  aux  principes  mêmes  con- 

facrés  par  l’Affemblée  Nationale 

Le  vingt  un  Novembre  dernier  J’AlTemblée 
Nationale  a décrété  fur  l’établiffement  duTnbunal 

(0  L’Ordonnance  de  .«7,^75  , “*•  '8  • 

» Les  requêtes  civiles  ne  pourront  empêcher  l exécutton 
» Arrêts , ni  des  Jugemcns  en  dernier  ressort.  »> 

Le  Réglement  du  Conseil,  art.  a9  , s’exprime  ainsi  : 

« Les  demandes  en  cassation,  ni  même  les  Arrêts  qu.uuer- 
» viendront  pour  demander  les  motifs,  ou  pour  ordonner  que  la 
, requête  sera  communiquée  à la  partie-.  ne  pourront  empêcher 
» refondes  Arrêts  ou  jugemens  en  dernier  ressorr,  dont  lacas- 

v sation  sera  demandée.  t> 
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de  caflâtion,  qu'en  matière  Civile  la  demande  en 
caffation  n' arrêterait  pas  V exécution  du  jugement. 

Et  le  lendemain  22,  elle  fait  bien  plus  que 
d’arrêter,  elle  anéantît  l’exécution  déjà  donnée  à 
l’arrêt  obtenu  par  les  fleurs  Perier,  avant  même 
que  la  calTation  en  ait  été  prononcée  par  le 
tribunal  de  la  loi. 

C eft-à-dne,  que  TAlTemblée  Nationale  donne 
a une  calTation  qui  n’exifte  pas  encore,  une  mar- 
che rétroaéèive , qu’elle  détruit  J’effet  d’un 
arrêt,  pendant  même  que  les  difpofitions  de  cet 
arrêt  fubfiftent  toujours;  & qu’elle  allie  ainfi 
dans  la  mêpe  loi  ce  qu’il  eft  impossible  d’allier  , 
l'empire  d’un  jugement  & fon  inertie,  l’exïftence 
& la  deftrudion,  1 être  & le  néant. 

Ce  n eft  donc  pas  là  ce  qu’a  voulu  l’Aftènr- 
blee  Nationale,  puifque  ce  n’eft  pas  ce  quelle 
a pu  vouloir. 

Une  telle  contradhftion,  fl  elle  eft  dans  les 
paroles  du  Décret,  n’a  pas-  pu  être  dans  fo„ 
intention. 

Elle  répugne  à fa  fagefTe  des  Légiflateurs. 
Cependant  à peine  le  Décret  a t il  été  rendu 


! 


£ 37  3 

que  fur  la  feule  requête  de  l’agent  du  Trefof 
p„Hic  qui  dans  cette  ««dUu». 

T,,»,  1,. proche 

tendu  ni  les  Admirateurs  des  Eaux 
fieurs  Perler,  fans  connoître  par  confequent  u 

mot  du  Procès , le  Confeil  du  Roi  a rendu 
Arrêt  en  finances , qui  commence  par  con  amner 
& les  fleurs  Perier,  & les  Admirateurs  des 
Eaux  Solidairement  & par  corps,  à rétablir,  dans 
la  caiffe  du  Tréfor  Public,  les  femmes  qui  en 
avoient  été  tirées  en  vertu  de  1 Arrêt  du  a. 
Septembre  dernier  , & finit  enfuite  par  caffer  cet 

^IUft  impoffible  de  douter  que  le  Confeil  du 
Roi,  quand  il  a rendu  avec  tant  de  précipi- 
tation cet  étonnant  Arrêt  de  cafTation,  n aît  pas 
penfé  que  le  Décret  étoit  une  Loi  don 
n’avoit  pas  le  droit  de  s’écarter. 

Il  a cru  fe  conformer  littéralement  aux  in- 
tentions de  l’Affemblée  National?.  , 

L’Affemblée  Nationale  paroilfoit  avoir  décrété 
qu’avant  même  la  cafTation  de  l’Arrêt , fan  Pr- 
ient demanderait  au  Roi  de  donner  les  ordres 


îts  Pour  le  rétabli/Teni' 
venu  de  cet  Arrêt  dan. 


f des  iom- 
cet’Arrêt  dans  la  CaitTe  du 


lesplus 
mes  payées  en 
Tréfor  Publi 

LC  J°nfeil  8 ima8iné  ne  pouvoit  pas  y 
avcr  de  moyen  plus  prompt  pour  ^ r 

retabh/remeBt>  qu’une  con»amte  par 

noncee,  avant  que  l’Arrêt  même  „e  fût  caflè; 

IZ  1 eft  a ^marquer  que  la  difpolîtion  qui 

ordonne  cette  contrainte  précède  celle  qui 
I Arrêt  qm  en  eftl’occa/îon. 

. AlnG  fl  eft  évident  que  le  Confeil  n’ 

J“ge,  mais  qu’il  a obéi. 

Sous  ce  point  de  vue , ce 
blée  Nationale  qui  auroit 

Mats  l’AlIèmblée  Nationale  ne  peut 
«lie  n’exerce  pas  le  pouvoir  Judiciaire, 
ne  prétend  pas  tnàn.  , 'exercer  t elle 
P»  voulu  litrtou,  Pexercer  dan,  un  procè,  „d 
nanror,  pas  entendu  les  P„,i„. 

L’inteutit,.  de  PAfable'e  Nationale,  p„ 

, ue  de  renroj,,,  au  Confeil  du  Roi  p„„. 
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Or  juger,  fuppofe  une  délibération,  un  exa- 
men, une  difcuffion  qui  précédé. 

Mais  ici  le  Confeil  du  Roi,  n’a  ni  examiné, 
ni  délibéré,  il  a fuivi  ce  qu’il  a cru  lui  être 

prefcrit. 

Il  n’a  pas  prononcé  un  jugement,  il  a exe- 
cuté  un  ordre. 

Il  s’eft  aflervi  à la  lettre  du  Décret , & a 
méconnu  (on  efprit. 

Sans  compter  que,  par  cette  marche  revol- 
tante,  le  Confeil  du  Roi  ruine  & déshonore  des 
citoyens  fans  les  avoir  entendus. 

Sans  compter  qu’il  fait  prononcer  le  Roi 
comme  Monarque  en  faveur  du  Roi  adionnaire. 

Sans  compter  enfin  que  sous  la  forme  d’un 
jugement  provifoire,  il  rend  un  jugement  irré- 
parable  en  définitif. 

Les  fieurs  Perier  invoquent  donc  ici  a gran  is 
cris  la  juftice  de  l’Affemblée  Nationale. 

Ils  la  suplient,  fi-non  de  révoquer  fon  Décret, 

du  moins  de  l’interprêter. 

Ils  la  conjurent  de  faire  déclarer  en  fon  nom 
au  Conseil  du  Roi,  que  fon  intention  n’a  pas  été 
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de  juger  les  fieurs  Perier , mais  de  les  faire  juger, 
que  po,ur  qu’ils  foient  jugés,  il  faut  qu’ils  fuient 
entendus,  & qu  avant  de  les  entendre  on  ne  peut 
pas  prononcer  contre  eux  des  condamnations  qui 
ne  pourroient  pas  être  réfléchies  Ôc  qui  pour- 
ront être  irrémédiables. 

L’erreur  dans  laquelle  eft  tombé  le  Confeil  du 
Roi  tient  aux  paroles  du  Décret. 

Il  faut  donc  que  l’Aflèmblée  Nationalé  inter- 
prète ces  paroles,  qu’elle  explique  fa  véritable 
pensée,  qu  elle  manifefte  ce  qu’elle  a voulu. 

Nous  oferons  dire  à l’AlTemblée  Nationale 
qu’en  même  tems  que  cette  interprétation  fera 
pour  les  fieurs  Perier 'un  grand  bienfait,  elle  eft 
pour  elle  un  devoir  rigoureufement  nécelfaire. 

Elle  ne  doit  pas  fouffrir  qu’on  confomme  fous 
fes  regards  une  injuftice  qui  n’a  pas  été  dans  fon 
vœu. 

Les  fondateurs  de  la  liberté  ne  peuvent  pas 
être  les  opprefleurs  des  citoyens. 

Et  aans  un  moment  où  d’une  extrémité  de  la 
h rance  à l'autre,  on  ne  parle  que  de  reftauration 
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ie  régénération,  ic  flûte.  »»  *»'  fa“' 

ééfavoué  par  la  loi , ne  peut  par  être  ouvrage 

de  ceux  qui  la  créent. 


Signé . 


PERIER  FRERES. 


De  l'Imprimerie  de  P R A U L T , Imprimeur  du  Roi , 
Quai  des  Âugustins,  à l’Immortalité. 
1790. 


